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CSA  alimentation  du  15
décembre  2023  :  plan
attractivité  abattoirs,  PSU
2024,  crises  sanitaires,
abattoirs en restructuration…

Abattoirs  :  le  plan  attractivité
lancé en 2021, un bon début … mais
des mesures fortes sont attendues :
rémunération,  catégorie  active  et
diversification des missions
 « Aujourd’hui, un sujet fort est porté à l’ordre du jour.

L’attractivité des postes, et a fortiori en abattoir, reste un
sujet  primordial  pour  les  agents  de  notre  ministère.  Les
techniciens  sortant  de  l’INFOMA  constituent  le  vivier
d’inspecteurs affectés sur ces postes en début de carrière. Si
certains y restent, faisant le choix d’un métier de sens au
service  de  la  population,  bon  nombre  sont  rapidement
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découragés  par  les  contraintes  liées  au  métier  »

A cela, plusieurs raisons fondamentales :

 1) Des horaires décalés, peu en adéquation avec une vie de
famille, les agents étant soumis au bon vouloir du « protocole
particulier » liant l’administration et les abattoirs. Des
dérives ont déjà été constatées l’hiver dernier dans certains
abattoirs, avec la modification unilatérale des horaires de
fonctionnement, et donc de présence des agents d’inspection,
en  lien  avec  l’augmentation  des  tarifs  de  l’énergie.  Ces
horaires décalés et flexibles peuvent être vécus comme une
situation discriminante en regard des techniciens affectés au
siège,  dont  les  horaires  apparaissent  comme  moins
contraignants  en  condition  normale  d’exercice.

 2) Des conditions salariales qui restent peu attractives. La
profession  s’est  féminisée  au  cours  des  années,  les
techniciens sortant de l’INFOMA sont jeunes, et faire garder
ses  enfants,  de  surcroît  lorsqu’on  est  une  famille
monoparentale, en poste loin de toute parenté, s’avère peu à
peu comme une « mission impossible ». Il suffit de comparer le
coût d’une assistance maternelle de nuit et le montant de
l’heure payée à un technicien en abattoir pour conclure que la
situation financière est rapidement intenable. Si leur revenu,
sur  le  papier,  est  plus  élevé  qu’au  siège,  leur  pouvoir
d’achat, lui, ne l’est pas forcément. Et il en est de même
pour les agents affectés en SIVEP.
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 3) Des conditions de travail difficiles et peu reconnues
comme telles.

Tous les agents qui ont un jour œuvré sur ces postes ont vécu
le  bruit,  le  froid,  l’humidité  ambiante,  les  odeurs
«  particulières  »  et  un  environnement  de  travail  parfois
anxiogène  compte  tenu  de  la  nature  même  de  celui-ci.  Le
gouvernement avait annoncé souhaiter mieux prendre en compte
la pénibilité au travail, ce dont la CFDT s’était réjouie.

Cependant, à ce jour, aucune disposition spécifique nouvelle
n’a été mise sur la table pour les agents qui œuvrent en
abattoir et en SIVEP, et le recul de l’âge de départ en
retraite n’a fait qu’empirer la situation existante. La CFDT
et  les  autres  organisations  syndicales  avaient  fait  des
propositions concrètes pour ces fonctionnaires : bénéfice de
la catégorie active par arrêté ministériel, extension du C2P
(compte professionnel de prévention) à la fonction publique.

Interrogé par la CFDT le 6 septembre dernier, le ministre nous
a dit qu’il était prêt à porter ce sujet en interministériel
et à étudier la question avec la DGAFP (direction du ministère
de la fonction publique) : où en sommes-nous ? La DGAL peut-
elle appuyer cette revendication forte des agents ?»

Sur le volet rémunération en abattoirs, les contractuels de
catégorie  B  (auxiliaires  officiels)  ont  bénéficié  d’une
revalorisation en 2022 (cf. article CCP du 24 novembre 2022) :

https://www.spagri.fr/contractuels/commission-administrative-paritaire-des-contractuelsccp-du-24-novembre-2022-revalorisation-primes-reevaluation-simplification-des-procedures/
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indice 472 hors Ile-de-France (IdF) et 505 en IdF. Le SRH
précise que les vétérinaires officiels vont être revalorisés

au cours du 1er semestre 2024 avec rétroactivité au 01/09/23
(cf article contractuels de novembre 2023) : 926 (hors IdF) et
1019  (IdF).  Les  fonctionnaires  vont  eux  bénéficier  d’une
revalorisation  de  l’IFSE  en  2024  mais  qui  s’annonce
minimaliste en abattoirs pour les TSMA et les ISPV  (cf.
article RIFSEEP de décembre 2023). La bonification pour les
départements à grand déficit d’attractivité sera maintenue en
2024 (indice de 497 au lieu de 472).

Pour la CFDT, si la rémunération ne fait pas tout, c’est un
volet  important  qui  plus  est  lorsque  les  conditions  de
travail sont pénibles. La CFDT regrette vivement l’absence de
perspective de bonus financier spécifique nouveau au-delà des
vétérinaires contractuels.

Afin d’avancer sur le sujet, en activant par exemple le
levier « promotions », elle demande quelle est la durée
moyenne  dans  chaque  grade  pour  un  TSMA  travaillant  en
abattoir par rapport à la durée moyenne dans chaque grade des
TSMA dans leur ensemble.

Mais l’administration ne dispose pas de l’information…

Concernant la possibilité pour les agents qui travaillent en
abattoirs de bénéficier de la catégorie active, le chef du SRH

https://www.spagri.fr/remuneration/gt-attractivite-du-12-decembre-2023-un-enjeu-majeur-pour-le-masa/
https://www.spagri.fr/regime-indemnitaire/gt-rifseep-du-5-decembre-2023-cia-2024-evolution-de-lifse-en-2024-par-corps-complement-difse/
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mentionne que le MASA a prévu d’intervenir auprès du ministère
de la fonction publique début 2024 mais « avec des chances
d’aboutir qui seront relativement mince ».

La CFDT s’en étonne, s’agissant d’une revendication ancienne
de l’ensemble des organisations syndicales et de la première
recommandation du rapport CGAAER n°22079 de juin 2023 sur le
recrutement  et  la  rémunération  des  agents  d’inspection
vétérinaire affectés en abattoir : « étudier le classement
des  métiers  d’auxiliaire  et  de  vétérinaire  officiels  en
abattoir comme emplois de catégorie active, pour ouvrir la
possibilité  d’un  avancement  de  l’âge  de  départ  à  la
retraite » (lien vers rapport CGAAER). Cette mesure, en plus
d’être une mesure équitable, éviterait d’avoir à gérer des
arrêts de travail récurrents pour des collègues en fin de
carrière qui souffrent de pathologies liées aux conditions de
travail…

La CFDT demande alors à la directrice de la DGAL quelle est
sa position sur le sujet et si elle peut aider le secrétariat
général sur ce dossier ?

Maud Faipoux répond qu’elle n’est pas en mesure à ce stade de
nous  dire  quelles  suites  elle  compte  donner  à  cette
recommandation.

La CFDT  est déconcertée par cette réponse : comment est-il

https://agriculture.gouv.fr/telecharger/140495
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possible que la DGAL ne se soit pas emparée de ce sujet au vu
de l’enjeu et alors que le rapport du CGAAER leur a été remis
en juin dernier ?

La  CFDT,  afin  de  faire  avancer  le  dossier,  cherche  à
objectiver le caractère pénible du travail en abattoir. Elle
demande quelle est la durée de vie d’un TSMA ayant travaillé
l’essentiel de sa carrière en abattoir par rapport à un TSMA
n’ayant pas exercé en abattoir ?

La DGAL répond… que l’information n’est pas connue !

Ne pouvant se satisfaire d’un tel immobilisme, la CFDT est
intervenue 5 jours plus tard en CSA ministériel (cf. prochain
compte-rendu  du  CSA-M  du  20/12/23)  et  cette  fois  la
secrétaire générale du MASA a dit que les services du MASA
prendront le temps de remettre un dossier solide à la DGAFP…
Quand même !!!

La DGAL présente un bilan d’étape du plan attractivité en
abattoir défini en octobre 2021 (cf. diaporama) qui comportait
plusieurs axes :

 

Mieux recruter:
Revalorisation de la rémunération des contractuels

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/01/20231215-csa-alimentation-plan-attractivite.pdf
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(cf. ci-dessus)

La CFDT y est favorable !

Encourager les contrats longs (Cdisation avant 6
ans pour les vétérinaires)

La CFDT y est favorable !

Publication du décret recrutement des vétérinaires
étrangers

La CFDT y est favorable mais la mise en place de cette
dérogation  ne  doit  pas  occulter  l’importance  des  autres
actions.  La  CFDT  demande  par  ailleurs  des  garanties  sur
l’accompagnement  et  la  formation  de  ces  vétérinaires
étrangers (cf. CSA-M de juin)

Apprentissage  :  page  internet  sur  la  boite  à
outils pour le recrutement d’apprentis

Pour la CFDT, l’apprentissage est une excellente voie de
promotion des métiers si elle débouche sur

la présentation aux concours de recrutement.

En cours :

https://www.spagri.fr/compte-rendus/csa-m-du-20-juin-2023-et-suites-ldg-mobilite-pouvoir-dachat-dgal-sous-tension-entretien-pro-cia-etc/
https://intranet.national.agriculture.rie.gouv.fr/l-apprentissage-un-dispositif-gagnant-gagnant-a24281.html
https://intranet.national.agriculture.rie.gouv.fr/l-apprentissage-un-dispositif-gagnant-gagnant-a24281.html
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Concours nationaux à affectation locale

La CFDT y est favorable et attend que cela se développe
davantage. Cette mesure facilite en effet le recrutement car
elle évite des déménagements, des frais supplémentaires, un
éloignement de la famille, etc.

Déconcentration de la gestion des contrats courts

(à  partir  du  1er  janvier  2024,  cf  article  à
consulter  ici)

La CFDT y est favorable à partir du moment où cette mesure
permettra  à  nos  collègues  concernés  d’être  rémunérés
normalement plus rapidement.

Flyer  «  Devenez  inspecteur  des  services
vétérinaires en abattoir – Un métier porteur de
sens »

Si l’idée est bonne, des améliorations sont attendues. Il
conviendrait par exemple que ce flyer s’adresse autant à de
futurs contractuels que à de futurs fonctionnaires.

 

Mieux former
Page intranet dédiée

https://www.spagri.fr/contractuels/gt-du-19-decembre-2023-deconcentration-de-la-gestion-des-contrats-de-6-mois-et-moins-par-les-sgcd-a-partir-du-1er-janvier-2024/
https://intranet.national.agriculture.rie.gouv.fr/attractivite-des-metiers-en-abattoir-r8114.html
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Formations cœur de métier + tutorat sur site
Coaching sur poste
Réunion mensuelle du BEAD avec les coordonnateurs
régionaux abattoirs

En cours :

Modules « cœur de métier »

La CFDT est favorable à ces actions mais il faut aller au-
delà.  Il  convient  par  exemple  de  proposer  davantage
d’échanges  de  pratiques  afin  d’agir  sur  le  sentiment
d’isolement de certains collègues en poste en abattoirs.

Améliorer les conditions d’exercice du métier
E-Formation dédiée à la protection fonctionnelle
(action médiatique et pénale) : Mentor
Règle  indemnisation  des  remplacements  entre
abattoir : depuis 2023, l’indemnisation peut se
faire dès le 1er jour de remplacement (auparavant
seuil  de  5  jours  minimum),  jusqu’à  55  jours
(jusqu’alors  les  55  jours  étaient  un  accord
dérogatoire dans le contexte Covid) et ouverts aux
contractuels.

Si la CFDT y est favorable, elle dénonce le plafonnement de
cette indemnité à un niveau souvent inférieur à 55 jours : 
l’indemnité vient en effet s’ajouter au montant perçu au

https://intranet.national.agriculture.rie.gouv.fr/les-formations-r7551.html
https://intranet.national.agriculture.rie.gouv.fr/l-inspection-post-mortem-r7513.html
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titre du CIA annuel pour la manière de servir et le total des
deux  est  plafonné  réglementairement.  La  CFDT  dénonce
également le manque d’information : ce plafond n’apparaît pas
dans la note de service afférente aux renforts effectués en
abattoir  et  n’est  pas  toujours  communiqué  aux  agents
concernés ! Dans ces conditions, la CFDT s’interroge sur la
volonté à long terme des agents à aller aider leurs collègues
en abattoir.

Le chef du SRH s’est engagé à plaider auprès du ministère de
la fonction publique une revalorisation du plafond.

En cours :

Conditions d’hébergement des services d’inspection
en abattoir : enquête fin 2023
Guide de bon management des sites extérieurs

Sur ce sujet important des conditions d’exercice du métier,
la  CFDT  demande  s’il  est  envisageable  de  renforcer  /
systématiser la diversification des missions qui présente le
double avantage de rendre le métier plus intéressant et de
diminuer les TMS (troubles musculo-squelettiques).

La DGAL n’a pas réagi.

La CFDT demande si les agents en abattoirs qui ont le plus
souvent des tâches télétravaillables (rédaction des rapports
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d’inspections,  formations  en  visioconférence…)  pourraient
bénéficier de quelques jours de télétravail chaque année dans
la mesure où il ne remet pas en cause les besoins de service
en présentiel.

Si la DGAL reconnaît que certaines missions « hors-chaîne »
peuvent  être  réalisées  au  bureau,  l’instauration  de
télétravail en abattoir ne lui semble pas opportune. A cela
deux  raisons  :  ces  missions  n’occupent  que  rarement  une
journée  complète  de  travail  et  les  missions  de  services
publiques en abattoir, prioritaires sur tout autres missions,
ne sont pas télétravaillables (IPM, IAM et certification à
l’exportation).

 

En conclusion :

Si la CFDT reconnait que des actions pertinentes ont été
mises en œuvre et que d’autres sont en cours, force est de
constater  l’absence  de  perspectives  sur  des  mesures
fortes  revendiquées  par  la  CFDT  pour  les  agents  qui
travaillent en abattoir : rémunération, reconnaissance de la
pénibilité  dans  le  cadre  de  la  catégorie  active,
diversification  renforcée  des  missions…

L’administration  est  venue  présenter  aux  organisations
syndicales un point d’étape sur son plan pour l’attractivité
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des abattoirs mais semblait peu encline à entendre et prendre
en  compte  nos  propositions.  C’est  pourtant  via  un  panel
d’actions  élargi  que  l’on  parviendra  à  renforcer
l’attractivité des abattoirs. La CFDT espère que la DGAL et
le  SRH  sauront  rebondir  sur  nos  propositions  pour  nos
collègues qui ont un rôle fondamental en matière de sécurité
sanitaire des aliments et de protection animale. Un plan
d’action plus ambitieux s’impose pour véritablement renforcer
l‘attractivité  des  métiers  du  MASA  en  abattoir.  Car  le
déficit  d’attractivité  est  toujours  criant,  et  c’est  le
CGAAER qui l’écrit en juin 2023 (lien vers rapport n°22079) :
« on rencontre aujourd’hui des difficultés importantes à
recruter  des  personnels  pour  les  missions  d’inspection
sanitaire  en  abattoirs  et  aussi  des  difficultés  à  les
fidéliser  avec  une  augmentation  des  démissions  ou  des
mobilités rapides. […] Il apparait nécessaire de prendre
rapidement des mesures pour stopper cette « spirale négative
» dans laquelle nos services semblent s’être engagés ».

https://agriculture.gouv.fr/telecharger/140495
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Fermeture  et  restructuration  des
abattoirs : les agents doivent être

https://www.spagri.fr/carte-taux-vacance-abattoirs-20220301/
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mieux accompagnés !
 Un  état  des  lieux  des  fermetures  d’abattoirs  avec  des
réorganisations des services est présenté par la DGAL pour
2023 :

– 3 fermetures d’abattoirs de boucherie : Celles-sur-Belle,
Forges les Eaux et Carmaux

– 2 abattoirs de boucherie avec cessation d’une activité :
arrêt de l’abattage des bovins à Archambaut et des porcs à
Sablé, avec des reclassements en cours

–   33  fermetures  d’Abattoirs  de  volaille,  dont  un  seul
disposait d’un SVI

Pour  2024,  la  DGAL  n’a  pas  connaissance  de  fermetures
certaines. 9 abattoirs ont été identifiés comme rencontrant
des difficultés pouvant conduire à une fermeture, mais sans
certitude. Mais le constat est là, la situation des abattoirs
est  difficile  en  raison  de  l’augmentation  du  coût  de
l’énergie, de la baisse des approvisionnements, difficultés
d’entretien et travaux de mise aux normes coûteux, etc.

La CFDT demande un engagement fort de l’administration pour
accompagner les collègues concernés, en matière de suivi par
les IGAP’S et dans le cadre des mesures de restructuration.
Une  certaine  souplesse  s’impose  afin  que  les  collègues
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puissent bénéficier par anticipation des mesures liées aux
restructurations.

  

Police sanitaire unique : un petit
pas  vers  les  agents  mais  les
inquiétudes demeurent
 «  Concernant  la  police  sanitaire  unique,  la  CFDT  est
intervenue à de nombreuses reprises pour vous faire part des
inquiétudes des agents et mettre sur la table des propositions
concrètes. Nous espérons que cette instance sera l’occasion
d’apporter des éléments de réponse permettant de rassurer les
agents. Ce serait là un beau cadeau de Noël… »

Maud  Faipoux  entend  ces  inquiétudes  et  comprend  que  l’on
puisse  s’interroger  sur  l’adéquation  missions/moyens.  Elle
rappelle qu’il y aura une clause de revoyure en 2024, mais
elle préfère ne pas l’activer trop tôt afin d’être en mesure
d’apporter la preuve par l’exemple, chiffres à l’appui, qu’il
y a un sujet. Un premier bilan sera réalisé à cet effet à la

fin du 1er trimestre. Elle espère ainsi être davantage en
position de force pour négocier des effectifs supplémentaires
(si besoin il y a). Mais ces effectifs n’arriveront pas à la
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fin  du  1er  trimestre  vu  les  délais  de  documentation,
d’arbitrage  et  le  temps  nécessaire  au  recrutement.

La CFDT entend cet argument mais elle insiste sur le fait
qu’il  est  urgent  de  rassurer  les  collègues.  Ils  ne
connaissent pas bien certains domaines, se demandent comment
ils vont atteindre leurs objectifs…

Sur le plan quantitatif, Maud Faipoux admet qu’« il
y aura peut-être des zones de frottement dans certains
territoires ». Afin d’y remédier, la DGAL avisera en
cours d’année si le nombre d’inspections réalisées est
en deçà du nombre d’inspections prévues. Ainsi, en ce
qui  concerne  la  remise  directe,  peut-être  que  l’on
n’augmentera pas de 80% le nombre des inspections dès
2024.
Sur le plan des connaissances, en ce qui concerne les
missions transférées dans le domaine végétal, « on ne
demande pas à ce stade le même niveau de compétences que
ce qui est attendu dans le domaine animal », « on va
collectivement s’améliorer en continu ». Eric Dumoulin,
sous-directeur  de  la  sécurité  sanitaire  des  aliments
rajoute  que  l’on  fait  avec  les  outils  et  les
connaissances dont on dispose. C’est le jour où l’on
disposera des conclusions de l’Anses sur l’évaluation
des risques dans ces nouveaux domaines que l’on sera en
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mesure  d’incrémenter  les  vademecum  et  rapports
d’inspections. L’analyse de risques va s’améliorer. « On
ne va pas demander l’impossible aux inspecteurs, on fait
dans  la  progressivité  ».  Et  sans  attendre  ces
conclusions, des formations vont être déployées sur tout
le territoire à partir de mars 2024 par l’INFOMA et
l’ENSV sur les compléments alimentaires, les substituts
des denrées animales, les boulangeries/patisseries, les
chocolats, confiseries et boissons, etc. avec 200 places

disponibles sur le 1er.

Pour la CFDT, ces éléments de réponse sont importants. Ils
sont bienvenus mais ils ne répondent pas à des questions très
concrètes des collègues :

– Remise directe: quel sera le nombre de recontrôles à faire
et quelle sera la jauge du délégataire sur les recontrôles
après mise en demeure ? Que se passera t’il en cas de
survenue d’une intoxication alimentaire dans un restaurant
pour lequel les suites à donner au contrôle fait par un
délégataire n’ont pas pu être mises en œuvre par les agents
de l’Etat dans un temps raisonnable ? Quel accueil pour les
inspecteurs dans les restaurants quand ils se déplaceront
pour  les  fermer  alors  que  les  propriétaires  auront  été
prévenus ?
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– Nouveaux domaines pour lesquels les agents redoutent d’être
mis en cause en cas de crise : quid de la responsabilité de
nos collègues lors du suivi d’une alerte sanitaire, alors
qu’il sera bien difficile de juger de la pertinence du plan
de maîtrise sanitaire mis en œuvre par les professionnels et
qu’il sera pourtant nécessaire de prendre des décisions ?

– Quel accompagnement pour les agents alors qu’il n’y a même
pas d’IGAP’S référent sur cette réforme ?

Concernant cette clause de revoyure, la CFDT a demandé si les
organisations syndicales seront concertées.

La DGAL a répondu qu’elles seront tenues informées des étapes
de mise en œuvre de la clause de revoyure.

Pas évident donc… !

Concernant les jeux olympiques 2024, la CFDT demande si des
restrictions en matière de congés ou des astreintes sont
envisagées en lien avec les contrôles de sécurité sanitaire
des aliments et à quelle échéance les agents seront fixés.

S’agissant des missions relevant de la DGAL, une instruction
relative à l’organisation des contrôles SSA pendant les Jeux
sera publiée dans les prochains jours. Cette instruction doit
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permettre aux DD(ETS)PP de calibrer de façon proportionnée les
moyens à déployer. Il est à noter que chaque préfet de région
et  de  département  reste  libre  d’organiser  le  travail  des
agents des DDI comme il le juge adapté. Une instruction RH
relatives aux conditions de travail pour l’ensemble des agents
du  MASA  pendant  les  jeux  est  par  ailleurs  en  cours
d’élaboration  par  le  secrétariat  général.

Maud  Faipoux  confirme  l’extension  du  nouveau  dispositif
d’indemnisations de crise aux JO (cf. CR CSA-M de septembre).

Lors  du  CSA  ministériel  du  20  décembre,  l’administration
précise que des astreintes seront à mettre en place en AC et
dans certaines DDI et dans une moindre mesure certaines DRAAF.
Des appels à renforts seront également prévus pour mobiliser
des agents en cas de crises ou d’alerte pendant les jeux
olympiques. Les services sont invités à privilégier l’appel à
volontariat et à tenir compte des impératifs familiaux.

Un GT sur les JO est prévu le 30 janvier 2024 : n’hésitez pas
à nous faire part de vos questions à ce sujet (contact CFDT).

  

Gestion  des  crises

https://www.spagri.fr/teletravail/csa-ministeriel-27-septembre-2023-nouveau-dispositif-indemnitaire-cia-jo-2024-transfert-feader-contractuels-retraite-progressive-cgf/
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2021/01/bandeau-principal-site-version-2021.jpg


20/34
 

sanitaires  (IAHP,  PPA,  MHE)  :  la
structuration enfin en marche sera-
t-elle à la hauteur de l’épuisement
des troupes ?
Maud Faipoux rappelle qu’elle a obtenu 7 ETP supplémentaires à
la DGAL via le PLF 2024 pour un travail en temps de paix et en
temps de guerre : un poste de directeur de projet en charge
des épizooties (poste occupé par Olivier Debaere qui deviendra
directeur de crise si crise) accompagné de 6 agents en cours
de recrutement sur la PPA et l’IAHP (cf. note de mobilité
SG/SRH/SDCAR/2023-783  du  14/12/2023).  La  DGAL  recrute  par
ailleurs 5 agents contractuels sur une période d’un an.

Suites données au rapport du CGAAER sur les leçons à tirer des
crises  d’influenza  aviaire  :  un  tournant  en  2024  pour  la
gestion des crises sanitaires ?

Le  rapport du CGAAER sur les leçons à tirer des crises
d’influenza aviaire, disponible ici, a été présenté lors du
CSA ministériel du 20 décembre. Caroline Medous et François
Moreau qui ont établi ce rapport ont présenté un diaporama
(lien vers diaporama) qui constitue une excellente synthèse
sur  les  enjeux,  la  méthode,  les  constats  et  les
recommandations  :

https://agriculture.gouv.fr/tirer-les-lecons-des-crises-dinfluenza-aviaire-quelle-organisation-de-letat-pour-gerer-les-crises
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Ils soulignent notamment que les services ont fait face
grâce à un engagement très important des agents. Cet
engagement  a  eu  un  très  fort  impact,  psychologique
notamment, sur l’ensemble des agents impactés à toutes
les  strates  hiérarchiques.  La  très  forte  charge  de
travail  n’a  été  que  partiellement  mesurée.  La
reconnaissance financière a existé mais a été limitée et
pas  toujours  équitable,  non  sans  impact  sur  la
motivation  des  agents  concernés.  Ce  travail  a  été
important pendant la crise mais également après la crise
(désinfection,  indemnisation…).  Au  final,  beaucoup
d’agents ont le sentiment de ne pas être compris ni
reconnu par le ministère.
Ils proposent un changement de paradigme afin de mieux
gérer  les  crises  face  à  des  risques  accrus
d’introduction de maladies connues ou émergentes du fait
du changement climatique.
L’enjeu est de taille car de telles épizooties peuvent
être graves non seulement pour la santé animale et la
souveraineté  alimentaire,  mais  aussi  pour
l’environnement  et  la  santé  publique.  La  possibilité
d’une évolution zoonotique de l’IAHP (maladie devenant
transmissible à l’homme et entre humains) est prise de
plus en plus au sérieux.

La CFDT se retrouve pleinement dans l’analyse et dans les
recommandations du CGAAER en vue de mieux organiser l’État
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pour gérer les crises de santé animale. Ce rapport reprend
les propositions que la CFDT met inlassablement sur la table
en CSA Alimentation, en CSA ministériel et auprès du ministre
depuis plus d’un an : (1) prioriser clairement la préparation
de crise en temps de paix, (2) constituer un réseau d’appui à
la gestion de crise pérenne, (3) renforcer l’articulation
interministérielle et (4) mieux reconnaître financièrement
les compétences des agents. La CFDT se réjouit d’avoir été
entendue par le CGAAER… Mais l’administration doit maintenant
préciser ce qu’elle compte mettre en place pour chacune des
recommandations, au-delà des actions déjà mises en œuvre :
effectifs supplémentaires à la DGAL et nouveau dispositif
indemnitaire de gestion de crise (cf. CR CSAM de septembre)

Vers un réseau d’appui avec des spécialistes de crises

La CFDT demande où en est-on du recrutement de spécialistes
de  crises  capables  de  venir  en  appui  aux  services
déconcentrés  ?

Les rapporteurs du CGAAER précisent qu’au-delà des volontaires
il  convient  de  pouvoir  mobiliser  des  agents  expérimentés
pouvant rester plus que 5 jours. Un réseau d’appui doit être
créé pour fournir de manière assurée des renforts formés et
immédiatement  opérationnels,  y  compris  les  week-ends.  Il
serait aussi un levier puissant pour diffuser et renforcer la
culture de crise, et pour améliorer la préparation à la crise.
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Maud Faipoux répond qu’il y aura un volant supplémentaire
d’ETP en 2024 pour les services déconcentrés pour la gestion
de crise, sans donner plus de précisions sur le nombre et sur
le profil des postes : le choix entre des postes fléchés en
région ou mobilisables sur tout le territoire national n’est
pas encore arbitré.

Pour le CGAAER, il est important que les membres du réseau ne
soient pas à temps plein sur la préparation de crise pour
qu’ils soient concrètement confrontés à la réalité du terrain
en temps de paix. Le réseau devrait réunir de l’ordre de 100
personnes qui seraient mobilisés sur cette mission à hauteur
de 0,35 ETP par personne (0,25 correspondant à la mobilisation
en  temps  de  paix  et  0,1  pour  compenser  en  moyenne
interannuelle les participations à la gestion de crise), soit
un total de 37 ETP (35 ETP + 2 ETP pour animer le réseau au
niveau de la DGAL). Leur engagement justifie une majoration de
leur IFSE, ce qui contribue à l’attractivité du réseau.

Pour la CFDT, il s’agit de mettre en place un vrai réseau
national de spécialistes de crises, mobilisables pour aller
en  appui  aux  directions  demandeuses  afin  d’apporter  une
réponse quasi immédiate aux besoins liés à la gestion de
crise. Ces agents doivent être en nombre suffisant, disposer
des compétences requises, et rémunérés en conséquence.

La CFDT a donc demandé lors du CSA ministériel qui a suivi le
20  décembre  la  mise  en  place  d’un  groupe  de  travail
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spécifique  associant  les  organisations  syndicales  pour
préciser l’organisation de ce dispositif d’appui.

Aucune réponse n’a été donnée, mais la secrétaire générale a
bien cette organisation en tête de par sa connaissance en tant
qu’ancienne préfète de l’organisation de la sécurité civile,
qui s’appuie justement sur des renforts nationaux de sapeurs-
pompiers qui peuvent intervenir sur l’ensemble du territoire
national. Ses propos sont clairs : « quand les services ne
peuvent plus gérer, ils doivent pouvoir compter sur l’appui
des services d’autres départements » ; il convient de « créer
une réserve à l’image de l’organisation des services pour les
incendies de forêt » ; nous avons « besoin de compétences
techniques (santé animale) et de compétences spécifiques en
matière de gestion de crise ».

Vers une solidarité interministérielle plus systématique
en cas de crise importante

La  CFDT  demande  si  le  levier  «  solidarité
interministérielle » pourra être activé en cas de nouvelle
crise importante ?

La DGAL répond que ce dispositif est bien déjà prévu dans le
cadre des PISU (plan d’intervention sanitaire d’urgence) qui
sont inscrits depuis 2012 dans les plans ORSEC.
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ORSEC (Organisation de la Réponse de SEcurité Civile) est
l’organisation unique chargée de gérer toutes les situations
d’urgence.  Ses  grands  principes  :  passer  d’une  culture
administrative  du  plan  à  une  culture  opérationnelle,
s’appuyant  sur  des  acteurs  formés  et  rôdés.

Mais pour la CFDT, comme pour le CGAAER, il s’agit de pouvoir
déclencher  plus  facilement  le  plan  ORSEC  en  situation
dégradée car force est de constater que ce dispositif n’a pas
été activé dans la plupart des départements qui ont géré des
crises  d’IAHP  ces  trois  dernières  années.  Il  s’agit  de
pouvoir  mobiliser  des  agents  des  DDT  (cartographies,
hydrogéologues…),  de  la  préfecture  (service  juridique,
personnels chorus sur le volet indemnisation…) ou de la DREAL
(enfouissement des cadavres).

La DGAL répond que les DD(ETS)PP sont invitées à sensibiliser
les autres services départementaux de l’Etat et les Préfets,
compétents pour actionner ce dispositif et le plan ORSEC le
cas échéant.

La mission du CGAAER engage à aller plus loin en complétant
rapidement la réglementation pour créer sans ambigüité une
déclinaison zonale du plan national d’intervention sanitaire
d’urgence (PNISU) au sein du dispositif ORSEC qui lui est géré
sur le plan départemental. Le code rural ne prévoit pas en
effet l’intervention d’un niveau intermédiaire, régional ou
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zonal. Le travail d’anticipation initié par le préfet de la
zone de défense et de sécurité Ouest parait indispensable pour
se préparer à des crises d’envergure. La mission invite à
généraliser cette réflexion sur le volet épizooties des plans
ORSEC zonaux dans tout le territoire métropolitain.

Pour la CFDT, le niveau national doit prendre sa part de
responsabilité pour renforcer le dispositif ORSEC.

 

Point  de  situation  IAHP,  PPA  et
MHE : des équipes mobilisées et un
risque  de  crise  qui  rappellent  à
quel point des décisions urgentes
s’imposent
Olivier Debaere, nouveau directeur de projet en charge des
épizooties  présente  un  état  de  la  situation  sanitaire
concernant l’IAHP et la PPA. Pierre Aubert complète l’exposé
par un point sur la MHE.

Influenza aviaire (IAHP)

La DGAL fait le point sur la campagne de vaccination pour les
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canards et sur les foyers récents en élevage. Si la situation
sanitaire  est  relativement  calme  par  rapport  aux  épisodes
précédents,  elle  mobilise  toutefois  fortement  les  équipes
concernées : foyers en élevage et au sein de la faune sauvage
et surveillance post-vaccinale.

Le chef du SRH revient sur le CIA spécial grippe aviaire : le
recensement des agents « oubliés » a été effectué auprès des
DRAAF. Les compléments ont été versés sur la paye de décembre,
sauf pour 2 départements des Pays de la Loire pour lesquels
les compléments seront versés sur la paye de janvier.

Peste porcine africaine (PPA)

Maladie  animale  virale,  la  peste  porcine  africaine  (PPA)
touche les sangliers et les porcs avec un taux de mortalité
proche de 100%. La France est, à ce jour, indemne de PPA, mais
cette  dernière  progresse  en  Europe,  à  la  fois  dans  les
élevages et dans les populations de sangliers de la faune
sauvage. Aussi, cette maladie risque d’arriver à tout moment
sur le territoire national soit par des aliments contaminés
jetés dans la nature qui seraient consommés par un porc sain
(risque « sandwich »), soit par des sangliers infectés qui
viendraient  contaminer  des  porcs  sains  (risque  «  groin  à
groin »).

Un plan national d’action rénové pour prévenir l’introduction
et la propagation de la (PPA) en France a été annoncé par le

https://agriculture.gouv.fr/un-plan-national-daction-renove-pour-prevenir-lintroduction-et-la-propagation-de-la-peste-porcine
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Ministre le 19 décembre dernier. Il renforce le dispositif
établi  en  janvier  2022  autour  de  3  objectifs  :  prévenir
l’introduction  et  la  diffusion  de  la  maladie  sur  notre
territoire, détecter précocement son éventuelle arrivée par
une  surveillance  active,  et  anticiper  collectivement  une
situation de crise.

Maladie hémorragique épizootique (MHE)

Pathologie virale transportée par les moustiques, la MHE a été
introduite depuis le Maghreb via l’Espagne et la propagation a
été très rapide en France avec plus de 3700 foyers recensés
essentiellement le long des Pyrénées, mais également sur la
côte  atlantique  Ouest  jusqu’en  Bretagne.  Elle  ralentit
nettement avec la baisse des températures. L’intensité de la
maladie  est  supérieure  aux  prévisions  avec  une  morbidité
supérieure à 10 %. Le ministre a annoncé le 2 novembre dernier
un plan d’action avec plusieurs axes : connaissance, gestion,
indemnisation et résilience des filières.

Des  soins  sont  mis  en  œuvre  dans  les  élevages  avec  une
réflexion sur la mise en œuvre d’une procédure d’indemnisation
des  éleveurs.  A  ce  stade  les  DD(ETS)PP  des  départements
impactés  sont  autant  que  possible  préservés  du  suivi
administratif des mesures envisagées qui seront déléguées.

La CFDT se félicite de cette volonté d’épargner les services
de ce suivi administratif. Elle espère que les arbitrages
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iront bien dans ce sens.

En conclusion, beaucoup de DD(ETS)PP sont mobilisées par la
maladie hémorragique épizootique ou par l’influenza aviaire,
et la peste porcine africaine est à nos frontières. Pour la
CFDT, cela doit conduire l’administration à se positionner
rapidement sur chacune des recommandations du rapport du
CGAAER sur les leçons à tirer des crises d’influenza aviaire.

Pour la secrétaire générale, les grandes lignes sont fixées,
ce sera un chantier important en 2024.

La CFDT se réjouit de ce pas supplémentaire à venir en
matière d’anticipation et de structuration de la gestion de
crise. Elle veillera à ce que les décisions prises soient à
la  hauteur  des  ambitions.  Mais  elle  regrette  que  cela
intervienne  aussi  tardivement…  dans  un  contexte  où  les
services (de santé protection animale notamment) sont souvent
marqués par les épisodes d’influenza aviaire passés, avec des
agents épuisés ou qui sont partis et pas toujours remplacés…

De ces décisions, il en va aussi du maintien des compétences
techniques  de  notre  ministère  et  de  la  valorisation  de
l’expertise.
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SIVEP : une protection de la santé
des personnels bientôt sur tous les
sites
Interrogée  sur  les  suites  données  à  l’intoxication  d’un
inspecteur au PCF du Havre, la DGAL a précisé que l’objectif
était d’étendre les mesures appliquées au Havre aux autres
sites dès que possible, dans les semaines ou mois à venir.

Pour la CFDT, ces mesures sont essentielles afin de protéger
les collègues au danger d’intoxication aux fumigations.

Agression des inspecteurs : la CFDT
obtient le fait de faire avancer ce
dossier en formation spécialisée du
CSA ministériel
 « Notre organisation syndicale tient également à évoquer le
sujet  de  l’agression  de  2  inspecteurs  de  la  DDETSPP  de
Dordogne, évoquée lors de la FS du CSA Alimentation. La CFDT
tient à souligner la pertinence des mesures prises par la
direction en matière de circulation de l’information. Cela
montre  la  nécessité  d’avoir  des  procédures  claires  et
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identifiées par tous les agents. Peut-être qu’il y aurait de
la capitalisation à faire qui pourrait bénéficier à l’ensemble
des structures du MASA en charge de contrôles ? »

La DGAL n’a pas réagi mais la CFDT est intervenue à nouveau en
CSA ministériel et un travail sera engagé dans sa formation
spécialisée sur les agressions des agents du MASA.

 

Ecophyto 2030 : un peu de patience…
Le gouvernement a l’ambition de réduire de moitié l’usage des
pesticides  à  l’horizon  2030  par  rapport  à  la  période
2015-2017, notamment par l’accélération du développement de
solutions alternatives. La CFDT s’interroge :

1- Il y a-t-il des premières actions de définies avec les
filières agricoles qui permettent d’escompter des résultats
concrets dans les années à venir ?

Pour  la  DGAL,  la  question  de  l’utilisation  des  produits
phytopharmaceutiques est un sujet central. L’enjeu est majeur
: il s’agit de pouvoir réduire les risques – l’impact de ces
produits, sur la santé et sur l’environnement et les usages –
réduire  notre  dépendance  aux  produits  phytopharmaceutiques,
tout en renforçant notre souveraineté alimentaire. Afin de
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répondre à cette triple ambition, les services des ministères,
et  notamment  du  ministère  de  l’agriculture  et  de  la
souveraineté alimentaire, sous pilotage du Secrétariat Général
à la Planification Écologique et en lien avec les membres de
l’instance de Gouvernance d’Écophyto, le Comité d’Orientation
Stratégique et de Suivi, ont produit un projet de stratégie
Ecophyto 2030 qui est en cours de consultation. Ce projet sera
présenté lors du prochain CSA alimentation.

N’hésitez pas à nous contacter pour toute question sur le
sujet (site d’accueil du SPAgri rubrique contactez-nous).

2-  Séparation  vente/conseil  :  quand  l’abrogation  de  la
réforme aura-t-elle lieu sachant que la plupart des DRAAF
vont lancer leur appel à projets pour le recrutement de
collectifs  «  30  000  »  début  2024  ?Il  serait  en  effet
pertinent que les coopératives et les négoces, des acteurs
clefs  dans  la  réduction  des  produits  phytosanitaires,
puissent répondre à ces appels à projet.

La séparation de la vente et du conseil a été mise en place
dans l’objectif de garantir l’indépendance du conseiller et la
qualité du conseil délivré.  Le rapport des députés Potier et
Travert, effectué dans le cadre de la mission flash sur la
séparation vente conseil, liste des adaptations possibles de
cette réforme sans pour autant revenir sur cet objectif. Les
suites à donner à ce rapport sont en cours de définition.
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La  CFDT  est  résolument  engagée  sur  la  transition  agro-
écologique.  Elle  veillera  à  ce  que  le  ministère  de
l’agriculture  change  de  paradigme  sur  le  sujet.

 

Dialogue  social  :  la  CFDT  espère
beaucoup mieux en 2024 sur le plan
qualitatif !
 « Madame la directrice générale, si nous vous remercions pour
la tenue régulière des différentes instances, respectant en
cela  les  engagements  pris  en  juin  2023,  la  CFDT  ne  peut
cependant  pas  cautionner  certains  manques.  En  particulier,
l’absence de réponses faites à nombre de questions diverses
qui vous ont été posées au précédent CSA Alimentation, pour
lesquels vous comprendrez, je pense, notre vif mécontentement.
Ces questions en suspens vous ont de nouveau été communiquées
en amont de cette instance, et nous attendons de votre part
une réelle prise en compte de ces sujets, mentionnés par la
CFDT pour les agents de terrain. »

La directrice de la DGAL n’a pas réagi… pire, elle n’a pas
apporté le moindre élément de réponse à ces questions pourtant
transmises il y a plus de 2 mois… et n’a pas répondu non plus
à la plupart de nos questions transmises en vue de cette

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2021/01/bandeau-principal-site-version-2021.jpg


34/34
 

réunion.

Pour mémoire, les organisations syndicales peuvent transmettre
des  questions  au  moins  48h  avant  chaque  réunion  afin  de
laisser le temps à l’administration d’y répondre en séance…

Pour  la  CFDT,  cette  situation  est  inacceptable.  Cela  ne
témoigne pas d’une volonté de dialogue. Si la CFDT pose des
questions, ce n’est pas pour coincer l’administration, c’est
pour comprendre, réfléchir à des propositions, permettre aux
agents d’avoir des réponses à leurs questions / inquiétudes.

Après quelques tergiversations, la directrice de la DGAL a
fini par accepter d’apporter des réponses sous une semaine et
l’engagement a été tenu. Ce compte-rendu tient compte des
réponses apportées.

En ce tout début d’année, la CFDT émet le vœu d’un dialogue
constructif retrouvé avec la DGAL en 2024.
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